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ARTICLE 14 

Compléter cet article par les deux alinéas suivants :

« III. – À la dernière phrase du deuxième alinéa de l’article 216 A du même code, après le mot : 
« numéraire » sont insérés les mots : « , en nature ». »

« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement propose d’étendre aux aides en nature la déduction des aides accordées à une 
société filiale qui a reçu un abandon de créance ou une subvention et qui prévoit une capitalisation 
dans un délai de 2 ans au profit de la société mère,

En effet, l’article 216 A du code général des impôts prévoit : « Lorsqu'ils ne sont pas déductibles 
des résultats imposables d'une société créancière, les abandons de créances consentis par celle-ci à 
une autre société dans laquelle elle détient une participation au sens de l'article 145 ne sont pas 
pris en compte pour la détermination des résultats imposables de la société débitrice.
Pour bénéficier de cette disposition, la société débitrice doit s'engager à augmenter son capital au 
profit de la société créancière, d'une somme au moins égale aux abandons de créances visés au 
premier alinéa. L'engagement doit être joint à la déclaration de résultats de l'exercice au cours 
duquel les abandons sont intervenus ; l'augmentation de capital doit être effectuée, en numéraire ou 
par conversion de créance, avant la clôture du second exercice suivant. »
Or, certaines sociétés mères ne peuvent apporter en numéraire ou conversion de créance une aide à 
leurs filiales. Ainsi, cet amendement permet aux sociétés mères de faire un apport en nature et de 
bénéficier des dispositions de l’article 216 A en apportant des actifs.
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